
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le droit hypothécaire et les instruments financiers à risque en Espagne (sur la base des pétitions reçues), adoptée par la Commission le 15 décembre 2015
1.
Résolution présentée conformément à l'article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des pétitions (PETI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0987/2015 / P8_TA-PROV(2015)0347
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 octobre 2015
4.
Objet: droit hypothécaire et instruments financiers à risque dans l'UE: le cas de l'Espagne
5.
Analyse succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur plusieurs aspects de la législation hypothécaire en Espagne et sur les problèmes liés aux instruments financiers à risque. Elle renvoie en particulier à la jurisprudence de la CJUE, qui a statué dans plusieurs affaires que la législation espagnole ne garantissait pas une protection efficace des consommateurs dans les procédures de saisie hypothécaire. Dans ce contexte, la résolution invite la Commission à surveiller la mise en œuvre de la jurisprudence de la Cour de justice, non seulement en Espagne mais dans tous les États membres. En outre, elle appelle la Commission à suivre de près la mise en œuvre de la directive sur le crédit hypothécaire et à partager les meilleures pratiques concernant la «datio in solutum».
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de surveiller , dans tous les États membres, la mise en œuvre de l’arrêt rendu dans l’affaire C- 415 (Aziz) et de la directive 93/13/CEE concernant la législation hypothécaire, afin de garantir la pleine adhésion des autorités nationales (point 1), les conditions d’une protection efficace des consommateurs ont été clarifiées par la Cour de justice, notamment dans les affaires Aziz (C-415/11) et Sanchez Morcillo (C-169/14). Dans ces affaires, la Cour a statué que le droit espagnol ne fournissait pas au consommateur des garanties procédurales qui lui permettraient de ne pas se contenter d'une simple solution compensatoire, et, en cas de clause abusive avérée dans un contrat, de demander une réparation adaptée au préjudice subi. Ces deux affaires en particulier obéissent à une jurisprudence constante développée ces dernières années par la Cour de justice, qui indique clairement que le droit national doit offrir une protection procédurale efficace contre les clauses abusives et qu’il appartient aux juridictions nationales d’apprécier d’office le caractère abusif des clauses contractuelles, indépendamment de la question de savoir si le consommateur soulève cette question devant la juridiction nationale. La Commission suit de près la mise en œuvre de cette jurisprudence dans les États membres. Elle est notamment sur le point d'entamer une étude visant à examiner la manière dont la jurisprudence de la Cour de justice relative aux garanties procédurales en faveur des consommateurs est mise en œuvre dans l'ensemble des États membres.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission (point 5) de suivre de près la transposition par tous les États membres de la directive 2014/17/UE concernant les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel (directive sur le crédit hypothécaire), la Commission a organisé à ce jour, avec les États membres, cinq ateliers de transposition consacrés à la directive concernant le crédit hypothécaire (2014/17/UE). Une dernière réunion sur la transposition de la directive aura lieu le 24 novembre 2015. La Commission suivra de près la manière dont les États membres ont transposé la directive et n’hésitera pas à prendre des mesures, le cas échéant, après le 21 mars 2016.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission (point 6) de partager les bonnes pratiques concernant l’application dans certains États membres de la «datio in solutum», et d’en évaluer les effets sur les consommateurs et les entreprises, la Commission (DG Emploi) a commandé, en 2014, à un contractant externe une étude sur «la promotion de la protection du droit au logement des personnes sans abri dans le cadre de prévention des expulsions». L’étude devrait être publiée au cours du premier semestre de 2016. L’étude examine également les avantages de la datio in solutum dans le contexte décrit ci-dessus.
S'agissant de l'avertissement adressé à la Commission (point 7) en ce qui concerne les doutes exprimés par l’avocat général de l’UE quant à la légalité des mesures adoptées par le gouvernement espagnol en vue de remédier aux infractions dénoncées par la Cour de justice le 14 mars 2013 et de prévenir les pratiques abusives dans le secteur des crédits hypothécaires, dans l’affaire C-8/14 BBVA, l’avocat général Szpunar a rendu, devant la Cour de justice, des conclusions indiquant que la directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, ainsi que le principe d’effectivité du droit de l’Union, s’opposent aux dispositions espagnoles de la loi 1/2013 qui, dans toutes les procédures en cours, donnent aux consommateurs un délai d’un mois à compter de la publication de cette loi pour former une opposition extraordinaire. Le 29 octobre 2015, la Cour de justice a jugé que ce délai transitoire spécial était effectivement contraire au droit de l’Union, confirmant ainsi les conclusions de l’avocat général. La Commission se félicite de cet arrêt, qui cadre parfaitement avec son point de vue. Elle entend s'enquérir auprès du gouvernement espagnol des mesures que celui-ci compte adopter pour se conformer à cet arrêt.
Le Parlement invite la Commission (point 8) à surveiller attentivement la mise en œuvre effective des nouvelles mesures adoptées par le gouvernement espagnol afin de résoudre les problèmes actuels et d'empêcher les pratiques abusives dans le secteur bancaire et boursier. À la suite des arrêts rendus dans les affaires C-415/11 Aziz et C-169/14 Sanchez Morcillo, dans lesquels la Cour de justice a considéré que la législation espagnole ne fournissait pas certaines garanties procédurales protégeant les consommateurs dans le cadre de procédures de saisie hypothécaire, l’Espagne a introduit deux modifications législatives. La législation espagnole a été modifiée par la nouvelle loi 1/2013, qui donne au consommateur la possibilité de s’opposer à une procédure de saisie hypothécaire fondée sur des clauses contractuelles abusives et oblige les juges à apprécier d’office l’existence éventuelle de clauses abusives dans le cadre d'une telle procédure. Par la loi n° 11/2014, les consommateurs se sont vu octroyer un droit de recours contre toute ordonnance rejetant leur opposition à la saisie. La Commission a par ailleurs procédé à un examen plus global de la législation espagnole et entretient actuellement un dialogue structuré avec les autorités espagnoles. Ce dialogue vise à régler les problèmes restants liés à la protection procédurale des consommateurs au titre du droit espagnol et pourrait être suivi si nécessaire d'une procédure formelle d’infraction.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de lancer des campagnes d'information sur les produits financiers et de favoriser la culture financière par l'éducation afin que les citoyens européens soient mieux informés des risques auxquels ils s'exposent lorsqu'ils achètent un produit financier (point 9), l'éducation est principalement une compétence nationale. La Commission mène des projets d'information et d’éducation financières ciblés:
-
Consumer Classroom: un site web qui a été développé pour faciliter la tâche des enseignants désireux d’en savoir plus sur divers thèmes liés à la consommation, de créer les leçons à enseigner à leurs élèves ou de choisir pour eux des leçons prêtes à l'emploi et de collaborer en ligne avec d’autres enseignants à travers l’Europe. L’éducation financière figure parmi les thèmes abordés.
-
Campagne d'information relative au crédit à la consommation: une campagne d’information visant à sensibiliser les consommateurs aux droits dont ils jouissent dans le cadre des contrats de crédit a été lancée en 2013. La campagne a eu lieu dans 4 États membres: Chypre, Malte, l’Irlande et l’Espagne. Elle se poursuit cette année en Autriche et en République tchèque. Elle cible les consommateurs âgés entre 18 et 35 ans.
-
Renforcement des capacités des associations de consommateurs: des associations nationales de consommateurs sont soutenues par des activités de renforcement des capacités financées par le programme «Consommateurs» 2014-2020. Le projet Consumer Champion offre des possibilités de formation, d'apprentissage en ligne et de mise en réseau. Un des modules d’apprentissage en ligne disponibles aujourd’hui est consacré aux services financiers. L’objectif est de renforcer les compétences et l’efficacité des associations de consommateurs.
Tout en respectant le principe de subsidiarité, la Commission a l’intention d’évaluer, conformément à l’article 6 de la directive sur le crédit hypothécaire (2014/17/UE), les possibilités d'éducation financière offertes aux consommateurs dans les États membres et de rendre compte de quelques exemples de bonnes pratiques.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de mettre en commun les bonnes pratiques qui renforcent la protection des citoyens en proie à des difficultés financières et la conviction qu'une éducation financière de base devrait être considérée comme un instrument supplémentaire de lutte contre les conséquences du surendettement (point 10), une étude sur le surendettement des ménages, commandée par la Commission, a été publiée en septembre 2014. Les auteurs de cette étude considèrent les conseils personnalisés en matière d'endettement comme un instrument efficace de soutien aux ménages en difficulté financière. Dans le prolongement de cette étude, la Commission a organisé un atelier sur les conseils en matière d'endettement lors du sommet des consommateurs de 2015, qui a confirmé l’effet positif de tels conseils. La Commission examine actuellement l'opportunité d'entreprendre des actions de suivi dans ce domaine.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission et à la BCE d’évaluer le mécanisme d’arbitrage espagnol mis en place pour les citoyens qui sont victimes de la fraude financière (point 13), dans le cadre d’une évaluation plus large du système procédural espagnol à l’aune des exigences d’effectivité et d’équivalence, la Commission a également cherché à déterminer des cas dans lesquels la jurisprudence de la Cour de justice a fait référence à des mécanismes d’arbitrage, par exemple dans l’affaire C-40/08 Asturcom Telecomunicaciones. Toutefois, aucun problème spécifique concernant l’arbitrage n'a été relevé. La directive concernant les clauses contractuelles abusives (93/13/CEE) prévoit que les clauses qui excluent ou entravent le droit du consommateur d'introduire une action en justice, notamment en exigeant de lui qu'il soumette tout litige à un arbitrage non couvert par des dispositions légales, peuvent être considérées comme abusives.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de surveiller la transposition et l’application correctes du droit de l’Union par l’Espagne en ce qui concerne les instruments financiers, y compris les actions privilégiées (point 14), la Commission prévoit d’organiser des ateliers consacrés à la mise en œuvre de la directive MiFID2 avec les États membres à partir de décembre 2015.  En outre, la Commission suit de près les évaluations par les pairs réalisées par l’AEMF, qui vise à enquêter sur la manière dont les autorités nationales compétentes de l’EEE s’acquittent de leurs tâches pour ce qui est de la surveillance et du contrôle de l’application de la législation de l’UE, y compris les dispositions de la directive MiFID. Dans le cas où l’AEMF relève des problèmes de mise en conformité dans un État membre, la Commission peut recourir à une procédure d’infraction.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de donner suite aux plaintes reçues et d'effectuer les enquêtes nécessaires (point 15), la Commission a reçu un grand nombre de plaintes d’Espagne qui portaient sur la protection des consommateurs dans le cadre de procédures de saisie hypothécaire et sur les exigences de la jurisprudence de la Cour de justice. Ces plaintes font l'objet d'un suivi étroit et alimentent constamment le dialogue structuré mené avec les autorités espagnoles.
Enfin, en ce qui concerne la demande faite à la Commission de présenter une proposition législative relative à l’insolvabilité des ménages (point 16), la recommandation de la Commission du 12 mars 2014 relative à une nouvelle approche en matière de défaillance et d’insolvabilité des entreprises
 vise à permettre une restructuration efficace des entreprises viables en difficulté financière et à donner une seconde chance aux entrepreneurs honnêtes ayant connu la faillite. Son considérant 15 appelle les États membres à envisager d’appliquer ses principes également aux consommateurs. Les États membres ont été invités à mettre en œuvre les principes énoncés dans cette recommandation avant le 14 mars 2015. Toutefois, seuls quelques États membres ont entrepris des réformes à la suite de l’adoption de la recommandation et ceux qui ont suivi cette voie ont choisi de manière sélective certaines de ses dispositions. Plus spécifiquement en ce qui concerne la «seconde chance» offerte aux particuliers et aux ménages, la situation n’est pas homogène dans les États membres: par exemple, dans un certain nombre d’États membres de l'UE, les consommateurs n’ont pas accès à des procédures d’insolvabilité personnelle, et dans de nombreux autres, les délais de réhabilitation sont beaucoup plus longs que la période de 3 ans prévue dans la recommandation de la Commission. La Commission suit de près la question de l’insolvabilité des consommateurs. Elle a déjà réalisé une étude portant spécifiquement sur le surendettement des ménages européens
. La Commission procède à une deuxième étude plus complète sur l’insolvabilité des consommateurs, qui sera achevée à la mi- janvier 2016.
---------------------
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� The over-indebtedness of European households: updated mapping of the situation, nature and causes, effects and initiatives for alleviating its impact, Civic Consulting, rapport final, décembre 2013.
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